
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE49734

ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Construction
Question écrite n° 49734

Texte de la question

M Jean-Michel Boucheron (Ille-et-Vilaine) attire l'attention de M le ministre de l'equipement, du logement, des
transports et de l'espace sur les consequences que pourrait avoir la loi sur le contrat de maison individuelle. En
effet, on peut s'inquieter de l'obligation pour les constructeurs de s'assurer aupres d'un organisme (le garant),
afin de garantir la livraison dans tous les cas. Cette disposition exclurait certaines petites entreprises qui
construisent moins de trente maisons par an. L'Union nationale des constructeurs de maisons individuelles
(UNMCI) a bien mis en place un systeme de garantie, mais, a terme, celle-ci risque de n'etre reservee qu'aux
seuls adherents. Les criteres retenus pour determiner le risque semblent plutot de nature financiere que
technique. Ils pourraient entrainer un rencherissement du cout des constructions sans garantir leur qualite, mais
seulement la fin du chantier. Pour faire face a ce probleme, ne faudrait-il pas envisager la creation d'un bureau
central de tarification qui pourrait imposer des tarifs et une adhesion a un systeme de garantie existant en
dehors de toute obligation d'adhesion a un organisme professionnel ?

Texte de la réponse

Reponse. - La loi no 90-1129 du 19 decembre 1990 relative au contrat de construction d'une maison individuelle
a notamment prevu l'obligation pour tout constructeur de fournir une garantie de livraison a prix et delai
convenus, donnee par un etablissement de credit ou une entreprise d'assurance. Cette loi dont l'objet est
d'assurer une meilleure protection des consommateurs et de renforcer le professionnalisme des constructeurs
est le resultat d'un travail prealable approfondi et d'une concertation particulierement poussee, destines a
elaborer une reforme a la fois efficace et realiste. Depuis son adoption, ce texte, vote a l'unanimite par le
Parlement, fait l'objet d'un suivi attentif de la part des pouvoirs publics, specialement en ce qui concerne
l'obtention de la garantie evoquee dans la question. Il resulte de ces observations que, durant le delai de pres
d'un an prevu pour l'application effective de la loi, les principales organisations professionnelles, dont l'Union
nationale des constructeurs de maisons individuelles (UNCMI), ont pris les dispositions necessaires pour
promouvoir la mise en place de caisses de garantie. Ces organismes ne reservent pas leur caution aux
adherents des organisations professionnelles, celle-ci etant accordee a tout constructeur qui repond aux criteres
de selection qu'ils definissent. De leur cote, des entreprises d'assurances specialisees et diverses mutuelles
offrent leur caution aux constructeurs serieux. A ce sujet, il a ete constate que le chiffre d'affaires est, pour la
delivrance de la garantie, un critere secondaire puisque les garants s'attachent principalement a une bonne
gestion financiere et technique de l'entreprise ainsi qu'a la capacite d'une bonne realisation des chantiers
garantis. En l'etat, et apres l'entree en vigueur de la reforme le 1er decembre 1991, il n'est pas constate ni
signale de difficultes significatives d'obtention de la garantie de la part des constructeurs meme de petite taille,
le cout de la garantie elle-meme demeurant modere. Dans ces conditions, la creation d'un bureau central de
tarification parait sans objet.
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